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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 18 NOVEMBRE 2024

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant __, à la fin de la séance publique, soit :

10.
Le Conseil marque son accord unanime (__ voix pour sur __ membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 19 février 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 février
2024 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 25 MARS 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 25 mars 2024, tel que présenté par
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Monsieur David DE RE, Secrétaire de séance ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 mars
2024 tel que présenté par Monsieur David DE RE, Secrétaire de séance.

3- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 13 MAI 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 13 mai 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 mai
2024 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

4- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 3 JUIN 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 3 juin 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 3 juin 2024
tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

5- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 24 JUIN 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 24 juin 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 juin
2024 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.
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6- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 9 SEPTEMBRE 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 9 septembre 2024, tel que présenté

par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 9
septembre 2024 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

7- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 OCTOBRE 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 7 octobre 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 7 ocobre
2024 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

8- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 408936 - Congé pour mission de Monsieur Fabrice DELHAUSSE

· 408951 - INTRADEL - rapport annuel et déclaration environnemental 2023

· 409191 - AG Contrat Rivière Vesdre - invitation pour le 10/10/2024

· 409208 - Projet motion wallonie

· 409247 - Zone de secours - Modification budgétaire 1 pour exercice 2024

· 409343 - la SPAQUE - Rapport annuel 2023

· 409624 - Nemo - Elections locales - Installation des organes - Modalités
disponibles

· 409410 - Communiqué PFAS dans l'assainissement

· 409976 - Zone de secours rapport 2023

· 410070 - Nemo - Décision de tutelle - Fiscalité

· 410579 - FJA - proposition de motion en faveur du monde agricole
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9- RÉGLEMENT COMMUNAL PORTANT SANCTIONS ADMINISTRATIVES
DES INCIVILITÉS, DES INFRACTIONS MIXTES, DES INFRACTIONS
RELATIVES À L'ARRÊT ET AU STATIONNEMENT ET DES
INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS CONCERNANT LES SIGNAUX C3,
F103 ET F116 - MODIFICATION DE NOTRE DÉCISION DU 31 AOÛT 2018 -
TEXTE ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE POLICE DU 30 SEPTEMBRE 2024

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu ses délibérations désignant divers Fonctionnaires provinciaux chargés

d'infliger les amendes administratives ;
Vu sa délibération du 21 mars 2005 arrêtant le règlement de Police de la Zone

SECOVA visant certains dérangements publics ;
Vu sa délibération du 21 décembre 2006 arrêtant l'Ordonnance générale de police

administrative portant sanction de comportements inciviques commun à la Zone de police
SECOVA ;

Vu sa délibération du 26 mai 2008 confirmant sa délibération du 21 décembre
2006 et arrêtant de nouveau l'Ordonnance générale de police administrative portant
sanction de comportements inciviques commun à la Zone de police SECOVA ;

Vu sa délibération du 17 septembre 2012 modifiant ladite Ordonnance générale
de police administrative portant sanction des incivilités ;

Vu sa délibération du 25 avril 2016 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités  ;

Vu sa délibération du 14 juin 2018 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités, des infractions mixtes, des
infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions
concernant le signal C3 ;

Vu sa délibération du 31 août 2018 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités, des infractions mixtes, des
infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions
concernant le signal C3 ;

Vu le Règlement général de police, ci-annexé, tel qu'adopté par le Conseil de
police en date du 30 septembre 2024 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par __ pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, le présent règlement :
Article 1er : L'Ordonnance de police administrative portant sanctions administratives des

incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au
stationnement et des infractions aux dispositions concernant lex signauxl
C3, F103 et F111, commune à la Zone de police SECOVA est adoptée selon
le texte ci-après.

Article 2 : L'Ordonnance ci-après entre en vigueur le jour de sa publication et
remplacera l'ordonnance du 31 août 2018.

REGLEMENT COMMUNAL PORTANT SANCTIONS ADMINISTRATIVES DES
INCIVILITES, DES INFRACTIONS MIXTES, DES INFRACTIONS RELATIVES
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A L'ARRET ET AU STATIONNEMENT ET DES INFRACTIONS AUX
DISPOSITIONS CONCERNANT LES SIGNAUX C3, F103 et F111
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10- DÉSIGNATION D'UN AGENT CONSTATATEUR COMMUNAL - AJOUT
DE COMPÉTENCES EN MATIÈRE D'ARRÊTS ET STATIONNEMENTS

Le Conseil communal,
Vu les désignations validées par le Conseil communal du 31 août 2020 pour

l'agent constatateur Monsieur David LOUIS pour la commune de TROOZ sur base des
textes suivants ;

Vu le Décret du 20 juillet 1831 relatif au serment à la mise en vigueur de la
monarchie constitutionnelle représentative ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les
articles L1122-30 et L1122-33 ;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales,
notamment les articles 2, §1, 3, 3° et 21, §1, 1° ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la
constatation, la poursuite, la répression des infractions et les mesures de réparation en
matière environnementale, notamment les articles D.138 et D.140, §3 ;

Vu l'Arrêté royal du 23 décembre 2013 fixant les conditions minimales en matière
de sélection, de recrutement, de formation et de compétence des fonctionnaires et
membres du personnel compétents pour constater les infractions qui peuvent faire
l'objet de sanctions administratives communales ;

Vu le Règlement communal du 25 avril 2016 portant sanctions administratives
des incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au
stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal C3 ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un agent constatateur communal afin de
mener sur le territoire de la commune les missions définie aux articles D.140 et suivants
due Décret du 5 juin 2008 susmentionné ;

Considérant que l'agent constatatateur exerce ses missions de constatation au
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regard des dispositions énumérées à l'article D.138 dudit décret, à savoir :

· la Loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution
atmosphérique ;

· la Loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables ;

· la Loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ;

· la Loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit ;

· le Décret du 9 mai 1985 concernant la valorisation des terrils ;

· le Décret du 7 juillet 1988 des mines ;

· le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

· le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ;

· le Code de l'Environnement, en ce compris le Livre II contenant le Code de
l'Eau ;

Considérant que l'agent constatateur exerce également ses missions de
constatation au regard du Règlement communal du 25 avril 2016 notamment en ses
articles 1 à 5, 8 à 21, 25 et 34 ;

Considérant que Monsieur David LOUIS rempli les conditions indiqués à
l'article 140, §2 dudit Décret ;

Considérant que Monsieur David LOUIS dispose également des formations
" Infractions à l'arrêt et au stationnement" et qu'il convient de le désigner également pour
les infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3
et F103 constatées au moyen d'appareil fonctionnant automatiquement ;

Considérant que Monsieur David LOUIS a prêté serment devant Monsieur Fabien
BELTRAN, Bourgmestre de TROOZ, en date du .......... ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : De désigner Monsieur David LOUIS en tant qu'agent constatateur chargé de

constater (en plus des désignations approuvées lors du Conseil du 31 août
2020)·les "Infractions à l'arrêt et au stationnement".

Article 2 : Monsieur David LOUIS prête serment devant Monsieur Fabien BELTRAN,
Bourgmestre de TROOZ en date du .......

11- RUES DE BEAUFAYS (TRONÇON), DES CROISETTES (TRONÇON) ET
DE L'ESPÉRANCE - ADOPTION D'UN RÈGLEMENT
COMPLÉMENTAIRE DE CIRCULATION ROUTIÈRE

Le Conseil communal,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1124-4 et L1122-30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1133-1 et L1133-2 ;
Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;
Vu la Circulaire ministérielles relative aux règlements complémentaires de

circulation routière ;
Vu le Règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu le Plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;
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Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région
wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun ;

Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du Décret
du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatif aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu l'Arrêté ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements
complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que le tronçon de la rue de Beaufays (tronçon entre rues des
Croisettes et de l'Espérance) ne possède pas de trottoir sauf partiellement aux alentours de
l'école de Péry et dans sa partie vers la rue de l'Espérance et qu'existe un rétrécissement de
la chaussée à la hauteur de l'école ;

Considérant que le tronçon de la rue de l'Espérance (entre les rues de Beaufays et
des Croisettes) possède de trottoir uniquement dans sa partie comprise entre les rues des
Croisettes et de l'Espérance, qu'il s'agit d'une voirie étroite dépourvue de trottoir presque
dans sa totalité ;

Considérant que suite à l'interpellation de riverains, plusieurs mesures rapides ont
été mises en place :

· installation de bacs à fleurs dans la rue des Croisettes de manière à créer
une chicane et à forcer ainsi les usagers à ralentir et à ne pas prendre de
vitesse pour s'elancer dans la continuité de la rue de Beaufays ;

· des aménagements de sécurité (balises) au carrefour des rues de Beaufays et
de Croisettes et de rétrécissements dans la rue de Beaufays (tronçon
concerné) ;

· mise à sens unique provisoire (sens montant) entre les rues de l'Espérance et
des Croisettes ;

Considérant que des mesures de trafic récemment réalisées ont montré que la
vitesse moyenne est de 44 km/h et le pourcentage d'excès de vitesse est de 22,50% (V85
établit à 53 km/h) ;

Considérant le plan de signalisation du projet de réfection et de sécurisation des
rues de l'Espérance, des Croisettes et de Beaufays élaboré par EXDEL :PROJE
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Considérant que dans le cadre du projet susmentionné, l'adoption d'un Règlement
complémentaire est obligatoire pour les mesures suivantes :

· Zone 30 abord d'école (rue de Beaufays) ;

· Bandes de stationnement (rue de Beaufays) ;

· Zones d'évitement striées (rue de Beaufays) ;

· Stationnement bus (rue de Beaufays) ;

· Sens unique limités (rues de Beaufays, de Croisettes et des Bouleaux) ;

· Priorité de passage (rue des Croisettes) ;
Considérant l'avis technique préalable avec rendez-vous transmis par la dDrection

des départements doux et de la sécurité des aménagements de voiries en date du
5 septembre 2024 ;

Vu la délibération du 14 octobre 2024 du Collège communal décidant de marquer
un accord pour les mesures de circulation précitées ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : Dans la rue de Beaufays la zone 30 abords d'école existante est abrogée.

Une zone 30 abords d'école est établie entre la rue Péry-Hameau et la rue
des Croisettes.
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 et F4b.

Article 2 : Dans la rue de Beaufays une bande de stationnement de 2 mètres au moins
de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir du côté
pair :

· à l'opposé de l'immeuble portant le n° 1 ;

· à l'opposé de l'immeuble portant le n° 11/C ;

· le long de l'immeuble portant le n° 22.
Les mesures sont matérialisées par de larges lignes continues de couleur
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à
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l'article 75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975.
Article 3 : Dans la rue de Beaufays des zones striées établies aux extrémités des

bandes de stationnement reprises ci-dessus.
La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur
blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975.
Une zone d'évitement striée est établie le long de l'immeuble portant le
n° 13, un passage libre d'au moins 6 mètres sera prévu.
La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur
blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Article 4 : Dans la rue de Beaufays un stationnement bus est réservé aux autocars du
côté pair le long de l'immeuble portant le n° 22.
La mesure est matérialisée par le signal E9d, complété par les flèches de
règlementation sur courte distance et la mention de cette distance.

Article 5 : Dans la rue de Beaufays il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf
pour les cyclistes :

· depuis la rue des Croisettes vers l'immeuble portant le n° 14/A ;

· depuis l'immeuble portant le n° 14/A vers la rue Péry-Hameau.
Les mesures sont matérialisées par le signal C1 complété par le panneau
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau
additionnel M4.

Article 6 : Dans la rue de l'Espérance il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf
pour les cyclistes :

· depuis la rue de Beaufays vers la rue des Bouleaux ;

· depuis la rue des Bouleaux vers la rue des Croisettes ;
Les mesures sont matérialisées par le signal C1 complété par le panneau
additionnel M4.

Article 7 : Dans la rue des Croisettes une priorité de passage est établie, dans le
rétrécissement de voirie existant à hauteur de l'immeuble portant le n° 7,
pour les conducteurs se dirigeant vers la rue de Beaufays.
Une priorité de passage est établie, dans le rétrécissement de voirie existant
à hauteur de l'immeuble portant le n° 22, pour les conducteurs se dirigeant
vers la rue Rondfontaine.
Les mesures sont matérialisées par les signaux B19 pour les conducteurs
tenus de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.

Article 8 : Dans la rue des Bouleaux il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf
pour les cyclistes, le long de l'îlot directionnel, du côté de l'immeuble
portant le n° 1, depuis la rue des Bouleaux vers la rue des Croisettes.
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau
additionnel M4.

Article 9 : De soumettre le présent règlement à l'approbation de la tutelle.
Article 10 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle et rentre en

vigueur conformément à l'article L1132-2 CDLD dès le jour qui suit le jour
de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à
l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour
l'exercice de sa tutelle.

Article 11 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux et à la
Zone de Police SECOVA.
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12- CONVENTION D'ASSURANCE PENSIONS 1ER PILIER (PENSIONS
LÉGALES) DES MANDATAIRES - MISE À JOUR DE LA CONVENTION
D'ASSURANCE PENSIONS ETHIAS AVEC EFFET AU 1ER JANVIER 2023

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ : d'approuver la mise à jour de la convention d'assurance pensions Ethias avec
effet au 1er janvier 2023 ci-annexée :
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13- PENSION COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL CONTRACTUEL -
ADAPTATION DU RÈGLEMENT DE PENSION COMPLÉMENTAIRE ET
DU PLAN DE FINANCEMENT QUI L'ACCOMPAGNE - LETTRES-
AVENANTS
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Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30 et L1122-34, §2 ;
Vu la Loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime

fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ;
Vu la Loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite

professionnelle et les modifications y apportées ;
Vu la Loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des

membres du personnel nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales et
des zones de police locale et modifiant la Loi du 6 mai 2002 portant création du fonds des
pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières en matière de
sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ;

Vu la Loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en
tant que personnel non nommé à titre définitif dans une pension du secteur public,
modifiant la responsabilisation individuelle des administrations provinciales et locales au
sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la règlementation des pensions
complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé
des administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du
Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales ;

Vu la Loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines
missions en matière de pensions complémentaires des membres du personnel contractuel
des administrations provinciales et locales, modifiant l'article 30/1 de la Loi du 18 mars
2016 relative au Service fédéral des Pensions ;

Vu l'Arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la Loi du 28 avril
2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains
avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ;

Considérant qu'afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de
responsabilisation visée à la Loi du 24 octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés
au Fonds de Pension Solidarisé des administrations locales et provinciales doivent
constituer une pension complémentaire pour leurs agents contractuels ;

Vu le protocole du Comité de négociation du 24 octobre 2022 ;
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune-CPAS du 24 octobre

2022 ;
Vu la décision du conseil communal du 26 octobre 2024 d'adhérer à la centrale

d'achat du Service fédéral des Pensions, en vue de la constitution d'un deuxième pilier de
pension pour les agents contractuels ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2022 portant sur la définition
des besoins et le recours à l'adjudicataire de l'accord-cadre passé par la centrale du SFP, en
l'occurrence Ethias Pension Fund ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2022 d'adopter divers
documents portant instauration de la pension complémentaire des membres du personnel
occupés dans le cadre d'un contrat de travail avec la commune, à savoir :

· le règlement de pension ;

· le plan de financement du régime de pension du second pilier en faveur des
membres du personnel contractuel d'un pouvoir local relevant du patrimoine
distinct APL du Canton 2 ;

· la convention de gestion – Canton 2 - patrimoine distinct APL ;

· la politique d'investissement – patrimoine distinct APL ;

· le règlement d'assurance de groupe pour structure d'accueil ;

· la convention-cadre d'assurance de rentes viagères ;

· les statuts de l'organisme de financement des pensions « Ethias Pension
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Fund » ;
Vu le courriel 409316 d'Ethias Pension Fund relatif aux lettres-avenants adaptant :

· le règlement de pension complémentaire ;

· le plan de financement qui accompagne ce règlement ;
Considérant que ces adaptations ne sont pas de nature à restreindre les droits des

affiliés ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'adopter les lettres-avenants transmises par ETHIAS PENSION FUND par
courriel 409316 adaptant :

· le règlement de pension complémentaire souscrit en faveur du personnel
contractuel auprès d'ETHIAS PENSION FUND ;

· le plan de financement qui accompagne ce règlement de pension, sont
adoptées.
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14- RECONSTRUCTION D'UN MUR DE SOUTÈNEMENT DERRIÈRE
L'ANCIENNE ÉCOLE DE TROOZ - APPROBATION DES CONDITIONS ET
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DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil
de 750.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu les circonstances particulières découlants de l'effondrement partiel d'un mur
de soutènement situé en limite de propriété derrière l'ancienne école de Trooz ;

Vu le rapport d'expertise du 5 juillet 2022 rendu sur ordre de la SPI par la S.A.
Bureau d'Etudes DELTA G.C. concernant la stabilité du mur de soutènement situé à
l'arrière du bâtiment sus-désigné, et communiqué par la SPI le 10 mars 2023 ;

Vu l'Arrêté de police de réquisition du 14 mars 2023 de la S.A LOISEAU pour la
sécurisation du mur de soutènement ;

Considérant que les travaux de sécurisation réalisés sont de nature temporaire et
doivent impérativement être suivi par la reconstruction du mur de soutènement ;

Considérant le cahier des charges N° LB MT-002 relatif au marché
“Reconstruction d'un mur de soutènement” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 159.700,24 € hors TVA
ou 193.237,29 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe
avec publication préalable ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera inscrit au
budget 2025 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° LB MT-002 et le montant estimé du

marché “Reconstruction d'un mur de soutènement”, établis par l'auteur de
projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 159.700,24 € hors TVA ou 193.237,29 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication
préalable.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

2025.
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15- FOURNITURE DE GAZ ET ÉLECTRICITÉ POUR LA PÉRIODE 2025 -
APPROBATION DÉMARRAGE PROCÉDURE ET PUBLICATION -
RELANCE
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Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, §1, 1°; c) (aucune demande/offre ou aucune
demande/offre appropriée suite à une procédure ouverte/restreinte) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-029 bis relatif au marché “Fourniture
de gaz et électricité pour la période 2025” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 265.705,00 € hors TVA
ou 321.503,05 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à
présenter une offre le 19 novembre 2024 ;

Considérant que la date du 3 décembre 2024 à 10h00 est proposée comme date
limite d'introduction des offres ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense seront inscrits au budget
ordinaire de l'exercice 2025, articles 104/12512, 104/12513, 124/12512, 124/12513,
145/12512, 421/12512, 421/12513, 426/14002, 561/12512, 561/12513, 721/12512,
721/12513, 722/12512, 722/12513, 762/12512, 762/12513, 764/12512, 764/12513,
767/12512, 767/12513, 84010/12512, 877/12512 et 878/12512 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Fourniture de gaz et

électricité pour la période 2025” suivant la procédure de passation choisie
(procédure négociée sans publication préalable).

Article 2 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la
procédure négociée sans publication préalable :

· TOTAL BELGIUM SA, Rue Saint-Laurent, 54 à 4000 Liège ;

· LUMINUS NV, Boulevard Roi Albert II à 1210 Saint-Josse-Ten-
Noode ;

· MEGA, Rue Natalis, 2 à 4020 Liège ;

· Bolt Supporting Services, Boulevard Saint-Lazare 4-10 à 1210
Bruxelles ;

· Octa+, Rue de l'ile Monsin, 23 à 4020 Liège ;

· COCITER, Unter Den Linden 5/E/1 à 4750 Bütgenbach ;

· DATS 24 NV, Edingensesteenweg 196 à 1500 Halle ;

· ELECTRABEL SA, Boulevard Simon Bolivar 34 à 1000 Bruxelles.
Article 3 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au

3 décembre 2024 à 10h00.
Article 4 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget ordinaire de

l'exercice 2024, articles 104/12512, 104/12513, 124/12512, 124/12513,
145/12512, 421/12512, 421/12513, 426/14002, 561/12512, 561/12513,
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721/12512, 721/12513, 722/12512, 722/12513, 762/12512, 762/12513,
764/12512, 764/12513, 767/12512, 767/12513, 84010/12512, 877/12512 et
878/12512.
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16- DÉCORATIONS DE NOËL - SUBSIDE AUX COMMERÇANTS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le commerce de proximité doit continuer à bénéficier du soutien
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optimal des autorités publiques et tout particulièrement des autorités communales ;
Considérant que les commerçants de Trooz ont eu à affronter la crise du COVID,

les inondations de juillet 2021, l'inflation due à la guerre en Ukraine ;
Que la Vallée de la Vesdre garde des stigmates des inondations de juillet 2021 ;
Que la période des fêtes de fin d'année est propice aux décorations et aux

réjouissances ;
Considérant que l'Echevinat des Affaires économiques propose d'intervenir dans

les frais de décoration (peinture sur vitre) des vitrines des commerçants ;
Considérant qu'un crédit de 5.000,00 € est disponible à l'article 530/332-02 ;
Que cette enveloppe sera partagée équitablement entre tous les demandeurs ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par ___ voix pour, ___ voix contre et ___ abstention, le nombre de
votants étant de ___, d'octroyer une subside pour la décoration de vitrine à l'occasion des
fêtes de fin d'années aux conditions suivantes :

· la demande doit concerner un commerce situé sur le territoire de la
Commune de Trooz ;

· l'intervention financière se fera à postériori sur présentation d'un document
comptable probant ;

· la décoration doit avoir été réalisée au cours du mois de novembre ou de
décembre 2024 ;

· la demande d'intervention doit être rentrée, au plus tard, le 31 janvier 2025.

17- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON - COMPTE 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des

Eglises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion
du temporel des cultes reconnus ;

Considérant le compte 2023 de la Fabrique d'Eglise Saint Laurent de Prayon
reçu en date du 2 septembre 2024 ;

Vu l'envoi du dossier susvisé à l'organe représentatif du Culte ;
Vu l'approbation du Compte 2023 de la Fabrique d'Eglise 472 Saint Laurent de

Prayon par l'Evêché en date du 1er octobre 2024, reçue à l'Administration communale le
1er octobre 2024, sous réserve des remarques suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.
Compte arrêté par le Conseil de fabrique en séance du 13 août 2024.
En conformité avec l'article L3162-1 CDLD et les articles 1 et 2 de la
Loi du 4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve le
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compte 2023, sous réserve de modifications suivantes :
R17 : Supplément communal : 10.882,31 € au lieu de 10.782,31 € soit
une différence de 100 € qui correspond à une erreur de prise en charge
du versement communal de 4.062,50 € au lieu de 4.162,50 €.

Total Recettes : 125.968,54 €
Total Dépenses : 39.608,95 €

Boni : 86.359,59 € "
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 472 Saint Laurent de

Prayon, pour l'exercice 2023, reçu le 2 septembre 2024, comme suit :
Recettes ordinaires totales 13.315,50 (€)

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10.882,31 (€)
Recettes extraordinaires totales 112.653,04 (€)

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€)
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 3.968,77 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.018,62 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 34.984,33 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.606,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 125.968,54 (€)
Dépenses totales 39.608,95 (€)
Résultat comptable 86.359,59 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.

18- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - BUDGET
2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
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Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,
les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le
Décret du 13 mars 2014, article 6 ;

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,
VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les
articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces
justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 30 juin 2023 arrêtant le Budget 2024 dudit établissement culturel ;

Vu l'approbation du Budget 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine par l'Evêché en date du 21 juillet 2023, sous réserve de remarques ou
corrections suivantes ;

" - La fabrique sollicite un subside extraordinaire de la commune (R25)
pour un montant de 4.000,00 €. La clé de répartition entre les communes
de PEPINSTER et de TROOZ n'est pas connue avec précision. La
fabrique n'a plus sollicité de supplément communam depuis ± 20 ans.
- Il ressort d'un échange avec la trésorière que, auparavant, l'usage était
de répartir les frais entre les communes à parts égales. Le subside
extraordinaire (R25) demandé au budget 2024 s'élèverait donc à
2.000,00 € pour chaque commune.
- Nous suivons l'avis de la fabrique et, en cas de contestation, laissons
aux communes de TROOZ et PEPINSTER le soin de déterminer la clé
de répartition.
- Cette question pratique de la répartition entre les communes, n'a pas
d'incidence sur le montant total du subside ni sur le budget 2024 en tant
que tel."

Total recettes : 29.412,48 €
Total dépenses : - 29.412,48 €
Solde : 0,00 €

Considérant la délibération du Conseil communal de Pepinster en date du 28 août
2023, reçue à l'Administration communale le 17 octobre 2023 sous la référence 395.230,
approuvant le Budget 2024 dudit établissement culturel ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2024 nécessite une intervention communale ordinaire
de 4.000,00 € pour les Communes de Pepinster et de Trooz sur total des dépenses de la
Fabrique s'élevant à 29.412,48 € ;

Considérant que la Commune de Trooz doit convenir d'une clé de répartition avec
la commune de Pepinster pour le versement de l'intervention demandé ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant l'absence de transmission de décision concernant la répartition entre
les communes.

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
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Article 1er : D'émettre un avis favorable au Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-
Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2024, voté par le Conseil de
Fabrique en date du 30 juin 2023, sous réserve de remarques ou corrections
suivantes ;
" - La fabrique sollicite un subside extraordinaire de la commune (R25)

pour un montant de 4.000,00 €. La clé de répartition entre les communes
de PEPINSTER et de TROOZ n'est pas connue avec précision. La
fabrique n'a plus sollicité de supplément communam depuis ± 20 ans.
- Il ressort d'un échange avec la trésorière que, auparavant, l'usage était
de répartir les frais entre les communes à parts égales. Le subside
extraordinaire (R25) demandé au budget 2024 s'élèverait donc à
2.000,00 € pour chaque commune.
- Nous suivons l'avis de la fabrique et, en cas de contestation, laissons
aux communes de TROOZ et PEPINSTER le soin de déterminer la clé
de répartition.
- Cette question pratique de la répartition entre les communes, n'a pas
d'incidence sur le montant total du subside ni sur le budget 2024 en tant
que tel."

Total recettes : 29.412,48 €
Total dépenses : - 29.412,48 €
Solde : 0,00 €

Recettes ordinaires totales 13.487,38 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 15.925,10 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
4.000,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 11.925,10 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.710,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.777,38 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 15.925,10 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 21.412,48 (€)
Dépenses totales 21.412,48 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir à l'article 79004/435-01, « Contr. Chges. Fonct. Fabrique
église de Goffontaine » du Budget 2024.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
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cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.

19- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-GILLES DE FRAIPONT - BUDGET 2024

20- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE -
MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 - 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 8 juillet 2024, le trésorier a élaboré une Modification
budgétaire n°1 au Budget 2024 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire n°1 pour l'année 2024 a été
soumise au Conseil de Fabrique au cours de la séance du 8 juillet 2024 et parvenue à
l'autorité de tutelle le 3 septembre 2024 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire n°1 pour l'année 2024 de
la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine par l'Evêché N°363, en date du 20
septembre 2024, reçue à l'Administration communale le 20 septembre 2024, avec les
remarques suivantes : 

"En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de
loi du 4 mars 1870 modifiée, considérant que ce document se clôture à
l'équilibre, le chef diocésain arrête et approuve sans réserve, la
modification budgétaire pour l'année 2024."

Considérant l'approbation du Budget 2024 par le Conseil communal en séance du
18 novembre 2024 ;

Considérant l'approbation de la modification budgétaire 2024 n°1 par le Conseil
communal de Pépinster en date du 28 octobre 2024 ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2024 ne nécessitait aucune une intervention
communale; Considérant que la Modification budgétaire n° 1 pour 2024 ne nécessite

PROJE
T

TROOZ - Projet pour le Conseil communal du 18 novembre 2024



49

aucune intervention ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire n°1 de la Fabrique

d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2024, voté en séance
du Conseil de Fabrique en date du 8 juillet 2024, sans remarque de la part
des services de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 29.412,48 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 0,00 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 0,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 0,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 29.412,48 (€)
Dépenses totales 29.412,48 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

21- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - BUDGET
2025

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
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Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,
VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les
articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces
justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 08 juillet 2024 arrêtant le Budget 2025 dudit établissement
culturel ;

Vu l'approbation du Budget 2025 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine par l'Evêché en date du 25 juillet 2024, sous réserve de remarques ou
corrections suivantes ;

" Corrections:
R18 : intérêts bancaires : zéro € au lieu de 10 € - imputation au compte
prévu dans la nomenclature ;
R10 : inétêts de fonds placés : 10,12 € au lieu de 0,12 € (correction du
R18)."

Total recettes : 20.869,49 €
Total dépenses : - 20.869,49 €
Solde : 0,00 €

Considérant la délibération du Conseil communal de Pepinster en date du
9 septembre 2024, reçue à l'Administration communale le 19 septembre 2024 sous la
référence 409.072, approuvant le Budget 2025 dudit établissement culturel par expiration
du délai;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2025 ne nécessite aucune intervention communale
ordinaire pour les Communes de Pepinster et de Trooz sur total des dépenses de la
Fabrique s'élevant à 20.869,49 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : D'émettre un avis favorable au Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-

Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2025, voté par le Conseil de
Fabrique en date du 8 juillet 2024, sous réserve de remarques ou corrections
suivantes :
" Corrections :

R18 : intérêts bancaires : zéro € au lieu de 10 € - imputation au compte
prévu dans la nomenclature ;
R10 : inétêts de fonds placés : 10,12 € au lieu de 0,12 € (correction du
R18)."

Total recettes : 20.869,49 €
Total dépenses : - 20.869,49 €
Solde : 0,00 €

Recettes ordinaires totales 13.902,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 6.967,49 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)
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- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 6.967,49 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.280,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 10.622,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.967,49(€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 20.869,49 (€)
Dépenses totales 20.869,49 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir à l'article 79004/435-01, « Contr. Chges. Fonct. Fabrique
église de Goffontaine » du Budget 2025.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.

22- ACQUISITION D'IMPRIMANTES MULTIFONCTIONS - APPROBATION
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-038 relatif au marché “Acquisition
d'imprimantes multifonctions” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 67.500,00 € hors TVA
ou 81.675,00 €, 21% TVA comprise ;
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que la date du 10 décembre 2024 à 10h00 est proposée comme date
limite d'introduction des offres ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget 2025 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-038 et le montant estimé du

marché “Acquisition d'imprimantes multifonctions”, établis par l'auteur de
projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 67.500,00 € hors TVA ou 81.675,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au

10 décembre 2024 à 10h00.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit à inscrire au budget 2025.

23- RESA HOLDING - DÉSIGNATION DES CINQ REPRÉSENTANT(E)S AUX
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant que la Commune dispose de cinq représentants à l'Assemblée

générale ;
Considérant que la répartition proportionnelle des groupes politiques donne le

résultat suivant : 2,89 Ensemble avec le Bourgmestre, 1,32 ECOVA et 0,79 MR-ELD ;
Considérant dès lors que le groupe politique Ensemble avec le Bourgmestre a

droit à trois représentants, et les groupes politiques ECOVA et MR-ELD à un représentant
chacun ;

ARRETE, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, la liste des délégués de la Commune dans RESA HOLDING :

Ensemble avec
le Bourgmestre

Ensemble avec
le Bourgmestre

Ensemble avec
le Bourgmestre

ECOV
A

MR-ELD

24- ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 25 NOVEMBRE 2024 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son
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article L1523-12 ;
Vu la délibération du 27 juin 2023 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale ECETIA SCRL ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL ECETIA ;
Considérant les statuts de la SCRL ECETIA ;
Vu la convocation 409610 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL ECETIA

INTERCOMMUNALE du lundi 25 novembre 2024 à 18h00, à la Salle de la Liberté, rue
du Centre, 22 à 4250 Hollogne sur Geer ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Plan Stratégique 2023, 2024, 2025-2ème Evaluation;
2 Contrôle de l'obligation visée à l'article L1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ;
3 Lecture et approbation du PV en séance ;

Considérant les documents y afférents et consultable via le site www.ecetia.be ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la
SCRL ECETIA INTERCOMMUNALE du lundi 25 novembre 2024 à 18h00, et
d'APPROUVER, tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour contenus
dans la convocation 409610.

25- ENODIA - ASSEMBLÉ GÉNÉRALE ORDINAIRE - 26 NOVEMBRE 2024 À
17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les statuts de ENODIA SCiRL ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales d'ENODIA (ex-PUBLIFIN ex-TECTEO SCiRL) ;
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

ENODIA SCiRL du mardi 26 novembre 2024 à 17h30, se tenant au siège social
d'ENODIA, Boulevard Piercot, 46 à 4000 Liège, adressée par le Conseil d'administration
de la société par envoi recommandé 410211 du 17 octobre 2024 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan Stratégiqye 2023-2025- 2ème évaluation ;
2) Nomination à titre définitif d'un Administrateur représentant la Province

de Liège ;
3) Pouvoirs ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'intercommunale ENODIA SCiRL du mardi 26 novembre 2024 à 17h30, à son siège
social, à 4000 Liège, Boulevard Piercot, 46 :
Article 1er : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver le plan Stratégique 2023-2025- 2ème évaluation.
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Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la nomination à titre définitif d'un Administrateur
représentant la Province de Liège.

Article 3 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver les Pouvoirs.

26- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 26 NOVEMBRE 2024 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de la SPI SCRL ;
Considérant les statuts de la SPI SCRL ;
Vu la convocation 410237 à l'Assemblée générale ordinaire de la SPI SCRL du

mardi 26 novembre 2024 à 18h00, au Val BENOIT- Bâtiment du Génie civil- Salle
MILLAU- quai Banning, 6 à 4000 LIEGE, par courrier électronique du 17 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023-2025- Etat d'avancement au 31/08/24 (Annexe 1) :
2. Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant);

Considérant que les documents y afférents sont consultables sous le lien : AGO
SPI du 26 NOV 24;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Considérant qu'afin de pouvoir prendre en compte notre décision, conformément
à l'article L1523-12, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif
aux intercommunales, il nous est demandé de nous prononcer séparément sur chacun des
points mis aux ordres du jour, en précisant bien la décision pour chaque point ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, la SPI, du
mardi 26 novembre 2024 à partir de 18h00, au siège social, Quai Banning, 6 à 4000
Liège :
Article 1er : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver le plan stratégique 2023-2025-Etat d'avancement au
31/08/24 (annexe 1).

Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la démissions et nominations d'Administrateurs (le cas
échéant).

27- AIDE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STRATÉGIQUE - 26 NOVEMBRE 2024 À
19H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les statuts de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
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l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE ;
Vu sa délibération du 14 janvier 2019 désignant ses délégués aux Assemblées

générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des
Communes de la Province de LIEGE, telle que modifiée le 21 janvier 2021 ;

Vu la convocation 410582 à l'Assemblée générale Stratégique de l'Association
Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de
LIEGE SCRL du mardi 26 novembre 2024 à 19h00, à la station d'épuration de Liège-
Oupeye, sise rue Voie de Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, adressée par Madame
Christelle PAQUAY par courriel du 10 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale Stratégique, à savoir :
1) Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 25 juin 2024
2) Approbation de l'évaluation 2024 du plan stratégique 2023-2025

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale de
l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la
Province de LIEGE SCRL du mardi 26 novembre 2024 à 19h00, à la station d'épuration de
Liège-Oupeye, sise rue Voie de Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, et :
Article 1er : d'approuver, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de

votants étant de __,  le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : Approbation du
procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 25 juin 2024.

Article 2 : d'approuver, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de
votants étant de __,  le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : Approbation de
l'évaluation 2024 du plan stratégique 2023-2025.

28- RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 27 NOVEMBRE 2024 À
17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 17, §1er, alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre
les réunions à distance des organes et L6511-2, §1er, alinéa 2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos représentants aux

Assemblées générales de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation 410301 à l'Assemblée générale ordinaire de RESA S.A.

Intercommunale, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, le mercredi 27 novembre 2024 à
partir de 18h15, adressée par Madame Florence GIET, par courriel du 24 octobre 2024;

Considérant les ordres du jour de l'Assemblée générale, à savoir :
Assemblée générale ordinaire du second semestre à la suite de l'Assemblée
générale extraordinaire :
1. Présentation générale de la stratégie groupe;
2. Divers ;
Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "ag.resa" du

site de l'intercommunale ;
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Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte des ordres du jour de l'Assemblée générale ordinaire
RESA S.A. Intercommunale, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, du mercredi
27 novembre 2024 à partir de 18h15, et :
Article 1er  : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver la présentation générale de la stratégie groupe.
Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver les points divers.

29- RESA HOLDING - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 27
NOVEMBRE 2024 À 18H15

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les statuts de RESA HOLDING S.C. Intercommunale ;
Vu la convocation 410219 à l'Assemblée générale ordinaire de RESA HOLDING

S.C. Intercommunale du mercredi 27 novembre 2024 à partir de 18h15, en leurs locaux sis
boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, adressée par Madame Isabelle SIMONIS par courriel
du 24 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Présentation générale de la stratégie groupe ;
2) Divers ;
Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "ag.resa" du

site de l'intercommunale ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichées aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire
RESA HOLDING S.C. Intercommunale, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, du
mercredi 27 novembre 2024 à partir de 18h15, et :

Article 1er : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver la présentation générale de la stratégie groupe.

Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver les points divers.

30- INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRAL ORDINAIRE - 28 NOVEMBRE 2024
À 17H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées
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générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL) ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,

Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;
Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 410248 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL

INTRADEL du jeudi 28 novembre 2024 à 17h00, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, adressée
par Madame la Directrice générale par courriel du 22 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
Bureau - Constitution

1. Stratégie- Plan stratégique 2023-2025- Adaptation 2025
2. Administrateurs- Démissions/nominations
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL SCRL) qui se tiendra
le jeudi 28 novembre 2024 à 17h00 au Siège social, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, et
d'APPROUVER, tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour contenus
dans la convocation 410248.

31- IGRETEC - CONVOCATION À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE -
28 NOVEMBRE 2024 À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 27 mars 2023 pour l'affiliation de la Commune de Trooz

à l'intercommunale IGRECTEC ;
Considérant, que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de

l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les

points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'IGRETEC ;
Vu la convocation 410223 à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

du jeudi 28 novembre 2024 à 17h30, dans la salle Le Cube (7ème étage) sis au boulevard
Mayence, 1 à 6000 Charleroi ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Affiliations/Administrateurs ;
2 Modification statutaire ;
3 Deuxième évaluation du Plan Stratégique 2023-2025 ;
4 In House : modification de quatre fiches de tarification ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale IGRECTEC qui se tiendra le jeudi 28 novembre 2024 à 17h30 dans la
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salle Le Cube (7ème étage) situé boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi et d'approuver
tels qu'ils lui sont soumis les points repris à l'ordre du jour, contenus dans la convocation
410223 du 21 octobre 2024.

32- CILE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 28 NOVEMBRE 2024 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales, spécialement son
article 6 ;

Vu sa délibération du 16 juin 2022 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) ;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 410210 à l'Assemblée générale ordinaire de la Compagnie

Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 28 novembre 2024 à 18h00, à l'Unité de
traitement, rue de la Légia, 60 à 4430 ANS, adressée par le Secrétariat des instances par
courriel 410210 du 18 octobre 2024 avec les documents y afférent ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan stratégique 2023-2025 - 1ère évaluation et ajustement budgétaire 2025-

Approbation
2) Cooptation d'un délégué du personnel - Approbation
3) lecture du procès-verbal - Approbation

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, vu la convocation 410210 à l'Assemblée générale ordinaire de la
Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 28 novembre 2024 à 18h00 :
Article 1er  : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, d'approuver le plan stratégique 2023-2025 - 1ère évaluation et
ajustement budgétaire 2025- approbation.

Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la cooptation d'un délégué du personnel.

Article 3 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver la lecture du procès-verbal de l'assemblée générale
ordinaire.

33- NEOMANSIO - ASSEMBLÉ GÉNÉRALE - 28 NOVEMBRE 2024 À 18H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 19 décembre 2022 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de NEOMANSIO SCRL ;
Considérant les statuts de NEOMANSIO SCRL ;
Vu la convocation 410213 à l'Assemblée générale ordinaire de NEOMANSIO
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SCRL du jeudi 28 novembre 2024, à 18h30, rue des Coquelicots n° 1 à 4020 LIEGE,
adressée par Monsieur Philippe DUSSARD, Directeur général, par courrier du 21 octobre
2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1- Evaluation du Plan stratégique 2023- 2024- 2025 :

Examen et approbation ;
2- Propositions budgétaires pour l'année 2025 ;

Examen et approbation ;
3- Lecture et approbation du procès-verbal ;

Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE :
Article 1er : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant

de __, de prendre acte de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire
de NEOMANSIO SCRL du 28 novembre 2024 à 18h30, rue des
Coquelicots, 1 à 4000 Liège :

Article 2 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'approuver et d'examiner l'évaluation du Plan stratégique 2023-
2024- 2025 :

Article 3 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, d'examiner et d'approuver les propositions budgétaires pour l'année
2025 ;

Article 4 : par __ voix pour, _ voix contre et _ abstention, le nombre de votants étant
de __, de voter la lecture et approbation du procès-verbal ;

SÉANCE À HUIS-CLOS
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